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n° 31 215 du 4 septembre 2009
dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et

d’asile et désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de

migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 mars 2009, par X, qui déclare être de nationalité chinoise,
tendant à la suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois
mois sans ordre de quitter le territoire, prise le 11 février 2009.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 16 avril 2009 convoquant les parties à comparaître le 27 mai 2009.

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me V. HENKINBRANT loco Me E. SCHOUTEN, avocat,
qui comparaît pour la partie requérante, et Me A.-S. DEFFENSE loco Me I. SCHIPPERS,
avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 17 janvier 2003, munie d’une autorisation de
séjour provisoire limitée à la durée des études.

1.2. Le 18 mars 2005, elle a introduit une demande d’établissement en qualité de conjoint
d’un ressortissant de l’Union européenne, en l’occurrence M. [R.M.J.].
Le 17 mai 2005, le délégué du Ministre de l’Intérieur a pris, à son égard, une décision de
refus d’établissement sans ordre de quitter territoire. Cette décision a fait l’objet d’une
demande en révision introduite, auprès de la partie défenderesse, le 14 juin 2005.
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1.3. Le 2 mars 2006, la requérante a été arrêtée et écrouée à la prison de Forest, pour
des faits de faux, usage de faux et association de malfaiteurs.

1.4. Le 1er juin 2007, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur
pied de l’article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980. A la lecture du dossier
administratif, il ressort que cette demande est pendante.

1.5. Le 5 février 2008, la requérante s’est vu notifier, à l’égard de la décision visée au
point 1.2., la communication prévue par l’article 230 de la loi du 15 septembre 2006
réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers et qui
concerne le sort des demandes en révision pendantes au 1er juin 2007. Toutefois, il
ressort de la lecture du dossier administratif qu’elle n’a pas introduit de recours en
annulation contre la décision visée.

1.6. Le 6 décembre 2008, la requérante et M. [Z.H.S.] ont fait une déclaration de mariage
auprès de l’Officier de l’Etat civil de leur commune de résidence. En date du 5 février
2009, ce dernier a refusé de célébrer ce mariage.

1.7. Le 11 décembre 2008, la requérante et M. [Z.H.S.] ont fait une déclaration de
cohabitation légale, auprès de l’Officier de l’Etat civil de leur commune de résidence. A la
même date, la requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la
famille d’un citoyen de l’Union européenne.

1.8. Le 11 février 2009, le délégué de la Ministre de la Politique de migration et d’asile a
pris, à l’égard de la requérante, une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans
ordre de quitter le territoire, qui lui a été notifié le 23 février 2009
Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« Le droit de séjour est refusé pour raisons d’ordre public ou de sécurité nationalité (sic).
Comportement personnel de l’intéressée en raison duquel son séjour est indésirable pour
des raisons d’ordre public ou de sécurité nationale : en effet,
Considérant que la personne concernée s’est rendue coupable des faits suivants :

- faux en écritures, par un particulier, et usage de ce faux
- association de malfaiteurs dans le but de perpétrer des crimes emportant la

réclusion à perpétuité ou la réclusion de 10 à 15 ans ou un terme supérieur
Faits qui ont été l’objet d’un jugement du Tribunal correctionnel de Bruxelles le
15.04.2008.

Considérant l’article 8 de la Convention Européenne de sauvegarde des Droits de
l’Homme et des Libertés Fondamentales imposant une mise en équilibre des éléments
invoqués par la personne concernée au titre de sa vie privée et familiale et la sauvegarde
de l’intérêt général.

Les intérêts familiaux et personnels de l’intéressée ne peuvent en l’espèce prévaloir sur la
sauvegarde de l’ordre public, la demande de séjour est refusée ».

2. Questions préalables

2.1. Recevabilité de la requête.

2.1.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse excipe de l’irrecevabilité du
présent recours en raison du caractère « plus que lacunaire » de l’exposé des faits dans
la mesure où « la partie requérante s’abstient d’y préciser qu’elle s’est précédemment
mariée en Suède avec un sieur [T.] (sic) et qu’elle a essayé d’obtenir un titre de séjour sur
base de ce mariage, ce qui lui a été refusé. Elle omet également de signaler qu’elle a
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essayé de se marier avec M. [S.] et que l’Officier d’Etat civil de la commune de Saint-
Gilles a refusé de célébrer ce mariage au motif qu’il s’agit d’un mariage de convenance ».
La partie défenderesse estime dès lors qu’en l’espèce, l’exposé des faits ne répond pas
aux exigences de l’article 39/69, §1er, alinéa 2, de la loi.

2.1.2. En l’espèce, le Conseil estime que l’exposé des faits repris dans la requête, bien
qu’incomplet, permet de prendre connaissance des éléments de faits principaux qui ont
abouti à l’acte attaqué, en sorte qu’il satisfait de manière minimale à l’obligation visée à
l’article 39/69, § 1er, alinéa 2, 4°, de la loi du 15 décembre 1980 précitée (voir en ce sens,
C.C.E., arrêt n°4383 du 29 novembre 2007).

2.1.3. Au vu de ce qui précède, l’exception d’irrecevabilité soulevée par la partie
défenderesse ne peut être retenue.

2.2. Intérêt à agir de la partie requérante

2.2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse excipe du défaut de l’intérêt
légitime requis par l’article 39/56 de la loi du 15 décembre 1980, précitée.
Elle affirme que « Dès lors qu’il ressort des pièces du dossier administratif que le mariage
projeté entre la partie requérante et monsieur [S.] a été refusé parce qu’il s’agissait d’un
mariage de complaisance, il en va de même en ce qui concerne la déclaration de
cohabitation légale qui a servi de base à la demande de carte de séjour en tant que
partenaire d’un citoyen de l’Union ont procédé à un carrousel puisqu’ils ont mis un terme
à leur premier mariage, la partie adverse estime que la partie requérante ne démontre pas
un intérêt légitime au recours introduit contre la décision de refus de séjour de plus de
trois mois ».

2.2.2. En l’espèce, le Conseil constate que la déclaration de cohabitation légale entre la
requérante et M. [Z.H.S.] a été actée par l’Officier de l’Etat civil de leur commune de
résidence et n’a pas été remise en cause par la suite.
Par conséquent, l’exception d’irrecevabilité soulevée par la partie défenderesse ne peut
être retenue.

2.3. Demande de suspension

2.3.1. En termes de requête, la partie requérante demande de « suspendre l’acte attaqué
» dont elle postule l’annulation.

2.3.2. En l’espèce, le Conseil rappelle que l’article 39/79, § 1er, de la loi du 15 décembre
1980 précitée, dispose :
« §1er. Sauf accord de l’intéressé, aucune mesure d’éloignement du territoire ne peut être
exécutée de manière forcée à l’égard de l’étranger pendant le délai fixé pour l’introduction
du recours [en annulation] introduit contre les décisions visées à l’alinéa 2 ni pendant
l’examen de celui-ci, et de telles mesures ne peuvent être prises à l’égard de l’étranger en
raison des faits qui ont donné lieu à la décision attaquée.
Les décisions visées à l’alinéa 1er sont :
« […]
7° toute décision de refus de reconnaissance du droit de séjour à un citoyen de l’Union ou
un membre de sa famille visé à l’article 40bis, sur la base de la réglementation
européenne applicable […] ;
[…] ».
Or, force est de constater que la décision contestée constitue une décision de refus de
reconnaissance du droit de séjour telle que visée par ledit article 39/79, §1er, alinéa 2.
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Il en résulte que le recours en annulation introduit par la partie requérante à l’encontre de
l’acte attaqué est assorti d’un effet suspensif automatique, de sorte que cet acte ne peut
pas être exécuté par la contrainte.
En conséquence, il y a lieu, au vu de ce qui précède, de constater que la partie
requérante n'a pas d’intérêt à la demande de suspension qu’elle formule en termes de
requête.

3. Exposé des moyens d’annulation

La partie requérante prend, notamment, un troisième moyen tiré de « la violation de la loi
du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, notamment de ses
articles 2 et 3 ; la violation des principes généraux de droit et plus particulièrement, le
principe général de bonne administration, le principe de proportionnalité, le principe d’une
saine gestion administrative qui veut que toute décision repose sur des motifs légitimes et
légalement admissibles, les principes d’équité, du contradictoire, de gestion
consciencieuse »

Elle affirme que « la décision n’est motivée que par référence à une condamnation pénale
[…] sans référence à la situation particulière de la requérante » et soutient que « La
décision attaquée viole l’obligation de motivation en ce que la partie adverse ne motive
pas : en quoi la requérante constituerait une menace réelle actuelle à l’ordre public ; en
quoi la décision est nécessaire, dans une société démocratique, c’est-à-dire justifiée par
un besoin social impérieux et, notamment proportionnée au but légitime poursuivi ; en
quoi la violation de l’art 8 est proportionnée ou justifiée par rapport à l’ordre publique (sic)
; en quoi la durée du séjour de l’intéressé sur le territoire, son âge, son état de santé, sa
situation familiale et économique, son intégration sociale et l’intensité de ses liens avec
son pays d’origine, ont été pris en considération au sens de l’article 28.1 de la directive
2004/38/CE ».

4. Discussion

4.1. En l’espèce, sur le troisième moyen, le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 43, 2°,
de la loi du 15 décembre 1980 précitée, le refus du séjour à un étranger C.E. et, par
assimilation aux membres de sa famille et aux membres de la famille d’un Belge, pour
des raisons d’ordre public ou de sécurité publique, doit « respecter le principe de
proportionnalité et être fondé exclusivement sur le comportement personnel de l’individu
concerné. L’existence de condamnations pénales antérieures ne peut à elle seule motiver
[une telle mesure]. Le comportement de la personne concernée doit représenter une
menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société ».

4.2. En l’occurrence, le Conseil constate que la décision querellée est fondée, d’une part,
sur le fait que la requérante s’est rendue coupable de « faux en écritures, par particulier,
et usage de ce faux et association de malfaiteurs dans le but de perpétrer des crimes
emportant la réclusion à perpétuité ou la réclusion de 10 à 15 ans ou un terme supérieurs,
faits qui ont fait l’objet d’un jugement du Tribunal Correctionnel de Bruxelles le
15.05.2008 » et d’autre part, sur la considération que « les intérêts familiaux et personnels
de l’intéressé ne peuvent en l’espèce prévaloir sur la sauvegarde de l’ordre public ».

Le conseil estime, par conséquent, qu’en refusant le séjour en qualité de membre de la
famille d’un citoyen de l’Union européenne à la requérante sur la base de cette seule
condamnation pénale, sans indiquer si son comportement personnel constituait une
menace réelle, actuelle et suffisamment grave affectant un intérêt fondamental de la
société à la date de la prise de la décision attaquée, la partie défenderesse n’a pas
valablement et suffisamment motivé sa décision en fait et en droit, au regard de l’article
43, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 précitée.
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L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observation et
soutenant que « la partie adverse considère que la partie requérante exige en réalité que
la partie adverse expose dans l’acte querellé les motifs de ses motifs, ce qui excède son
obligation de motivation formelle » n’est pas de nature à énerver ce constat dans la
mesure où elle reste en défaut de démontrer que la décision querellée a été motivée, non
uniquement par la condamnation pénale dont à fait l’objet la requérante, mais également
par la menace réelle, actuelle et suffisamment grave que son comportement fait courir
pour l’ordre public.

4.3. Il résulte de ce qui précède que ce troisième moyen est fondé et suffit à l’annulation
de la décision attaquée.

4.4. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres moyens qui, à les supposer fondés, ne
pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.

5. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être
accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant
la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire,
prise le 11 février 2009, est annulée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre septembre deux mille neuf
par :

Mme N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers,

Mme V. LECLERQ, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

V. LECLERQ N. RENIERS


